
15ème année, Vol. XV, N° 03, MARS 2017 Téléphone : 514-576-9067 www.maghreb-canada.ca  info@maghreb-canada.ca

V
O

TR
E

PU
B

IC
I

Pour  un  prix
minimum  et
une  portée
maximum
--------------
Appelez  au

551144-5576-99067



 
-  Page 3  -  

15ème année, Vol. XV, N° 03, MARS 2017   Téléphone : 514-576-9067     www.maghreb-canada.ca     info@maghreb-canada.ca 

 D’un continent à l’autre... 

L e Maroc se 
tourne résolu-
ment vers l’A-

frique. C’est un fait. 
Pas besoin d’un des-
sin pour s’en rendre 
compte. Il suffit pour 
cela de voir tous les 
périples du Roi Mo-
hammed VI dans ce 
continent et de voir 

tous ces accords bilatéraux signés à 
l’issu de chaque voyage du souverain 
marocain pour s’en rendre compte (Lire 
à cet effet les articles publiés dans cet-
te édition sur les pages 15 à 19) 

Serait-ce l'agonie de l’union du 
Maghreb Arabe (UMA) ?  

‘’Oh, diront plusieurs maghrébins 
(marocains compris) l’UMA n’a pas 
besoin de ça pour agoniser: Elle fut 
mort-née. Et pour cause: Elle aurait 
mal choisi son moment pour naître ! 
Une période tumultueuse où les plus 
influents pays de la région étaient en 
train de régler des comptes en souf-
france, à coup de ‘’mouvements de libé-
ration’’ tout en faisant souffrir deux 
générations., et ce, à force de privilé-
gier le leadership de certains gouver-
nants sur l'intérêt des peuples de 
l'union... à commencer par l’Intérêt de 
leur propre peuple.  

Or face à l'affaiblissement des autres 
pays du Maghreb, le Maroc serai-il en 
train de trouver d'autres opportunités 
pour son propre épanouissement régio-
nal ? Ce serait le cas si on prend en 
considération le retour du Royaume au 
sein de l’Union africaine et surtout sa 
récente candidature à la Communauté 
économique des États de l'Afrique de 
l'Ouest (CÉDÉAO). 

La conjoncture actuelle plaide en fa-
veur de la stratégie marocaine et  dicte 
à ce pays d’enterrer ce rêve éphémère 
appelé UMA pour s'atteler à une pro-
messe concrète de succès dans un ave-
nir immédiat.: L’ouverture africaine. 

Pour ce, le Maroc a des potentialités 
qui manqueraient à l'Afrique : Savoir-
faire agricole, enseignement, ressour-
ces phosphatées, secteur tertiaire déve-
loppé, pays d’asile pour des réfugiés 
climatiques et surtout non pas un 

‘’savoir-faire’’ mais une ‘’autre façon de 
faire’’ via la diaspora scientifique et 
technique marocaine... Ce qui bouclera 
la boucle et fera le lien entre la coopé-
ration Nord-sud à travers le Maroc et 
mettra en branle la nouvelle coopéra-
tion sud-sud initiée par ce même Ma-
roc.  

Et ce serait en train d’arriver au 
moment où les frontières de 

l’Occident seraient en train de 
se fermer. 

L’extrême droite marque des points 
partout en profitant d’une peur artifi-
ciellement fabriquée. L’extrême droite 
risque de gagner... Est en train  de 
gagner!  

Le Président Trump interdit à des mu-
sulmans d’élire domicile aux USA.... Et 
après ?  

Que Marine LePen  importe les prési-
dentielles en France et que toute l’Eu-
rope devienne extrémiste... Et APRÈS ! 

L’extrême droite l’emportera tôt au 
tard. Il vaut mieux que ce soit tout de 
suite. Et qu’on en finisse.  

Et comme dit ce proverbe bien maro-
cain   ‘’ أللِي بقى في عمره تلاثة اياّم احسبو مات‘’ 
(Celui qui n’a plus que 3 jours à vivre 
doit être considéré déjà mort). Plus vite 
l’extrême droite prendrait le pouvoir et 
plus vite on se rendrait compte qui est 
le vrai ennemi des pays occidentaux. 
Aussi, il vaudrait mieux crever l’abcès 
avant que le blessure ne se transforme 
en gangrène. 

Trump a interdit à des musulmans 
d’élire domicile aux USA, et ce, pour 
faire plaisir aux membres de son élec-
torat d’extrême droite et à ceux (du 
même électorat) qui se seraient trom-
pés d’ennemi.  

Or voilà qu’un tollé suivit cette inter-
diction; un tollé de la part de beaucoup 
d’américains qui n’ont pas perdu leurs 
valeurs humanitaires, qui n’ont pas 
vendu leur âme à Trump. Mais un tollé 
aussi de la part de beaucoup de 
‘’requins’’ qui ne font pas ni dans l’al-
truisme ni dans le philanthropisme,  
mais dans le Monde de la finance et de 
la haute technologie; ceux mêmes qui 
se voient privés de cette matière grise 
(aussi musulmane soit-elle) qui innove, 

invente, programme et crée ... Même 
des missiles, des drones et des armes 
de destruction utilisées allégrement un 
peu partout à travers le Monde et qui 
font des USA ce Monstre de guerre 
invincible  et indestructible ! 

Les centres de recherche américains 
foisonnent de ceux et celles que l’opi-
n i o n  p u b l i q u e  q u a l i f i e n t  d e 
‘’terroristes’’.  

Terroristes, ils le seraient hélas sur-
tout pour les enfants de leurs propres 
pays d’origine. Car ce sont eux qui fa-
briquent ces armes avec lesquelles ont 
est en train de neutraliser ‘’des cibles’’ 
dans les champs de bataille ne serait-
ce qu’au Moyen-Orient . Et du coup, on 
ne peut s’empêcher (une fois de plus) 
de citer cet auteur visionnaire du 
Moyen-âge : ‘’D’où leur viennent toutes 
ces mains avec lesquelles ils vous gi-
flent sinon les vôtres !’’ 
Et la plus drôle de toutes : Hollywood 
qui semble-t-il avait accordé (fin fé-
vrier dernier) des oscars à des noirs, 
des étrangers et même (en primeur) à 
un musulman... pour dénoncer, la poli-
tique de Mr Trump semble-t-il!  

Quelle hypocrisie de la part de cette 
machine de propagande semble-t-il qui 
a confectionné ce masque hideux pour 
les immigrés en général et pour les 
musulmans parmi eu en particulier !! 

Bush Fils lui avait demandé , au lende-
main des attentats terroristes contre le 
World Trade Center  de mettre la main 
à la pâte pour faire réussir la guerre 
contre le terrorisme.  Les résultats 
étaient au-delà de toute attente. Le 
terrorisme est devenu musulman . Et 
de la formule (somme toute bénigne) 
’’Tous les musulmans ne sont pas ter-
roristes mais tous les terroristes sont 
musulmans’’ on s’est ramassé avec 
l’image hollywoodienne: : ‘’Tous les 
musulmans sont terroristes’’. Point 
final. 

S’il est écrit quelque part que nous 
devrions souffrir dans notre chaire, et 
que nous devrions atteindre le fin fond 
de notre calvaire, Il serait temps que 
cela arrive, et ce, avant que les der-
niers épris de justice en Amérique et 
partout ailleurs dans le monde occiden-
tal ne deviennent tous aveugles ! 
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 Un mois au Canada... 

S elon le chroniqueur de La Pres-
se, Patrick Lagacé, le premier 
ministre Philippe Couillard ne 
serait quasiment plus un vrai 

québécois. Puisqu’il refuse la compro-
mission que propose la coalition caquis-
te/péquiste/solidaire concernant l’inter-
diction du voile dans les postes d’autori-
té cœrcitive, il aurait déjà « fait son lit : 
canadien d’abord, québécois quelque 
part… si ça adonne ». 
Au-delà de cette enflure verbale, l’arti-
cle de Lagacé demeure intéressant à 
maints égards. Par rapport à la présen-
ce hypothétique du voile musulman 
dans les postes d’autorité, le raisonne-
ment qu’il déploie donne d’abord à voir, 
de manière exemplaire, la vacuité de la 
position dite de compromis que les par-
tis de l’opposition défendent présente-
ment. 
En effet, le propos du journaliste mon-
tre clairement que cette position ne 
s’appuie sur rien, à l’exception d’une 
double peur. Celle qui s’alimente de la 
mémoire encore vive de l’histoire de 
l’Église québécoise (qui, soit dit en pas-
sant, n’a aucun équivalent dans l’islam 
québécois) et celle, plus actuelle, qui 
anticipe une prochaine crise identitaire 
si le gouvernement ne se plie pas aux 
exigences de l’opposition. 
On nous invite donc à accepter ces exi-
gences au nom de ces peurs. L’argument 
est évidemment irrecevable sur le plan 
moral et légal. On ne réduit pas les li-
bertés d’autrui parce qu’on craint nos 
fantômes du passé ou la réaction de nos 
amis identitaires du présent, qu’ils 
soient par ailleurs racistes ou non. Ça 
ne se fait tout simplement pas. 

La peur de disparaître 

Dans son texte, Lagacé ramène ensuite 
les précédentes peurs à une question 
plus fondamentale. Il écrit : « Il se trou-
ve que les Québécois ont peur – depuis 
toujours – de disparaître ». C’est donc là 
le secret de toute l’affaire. Au Québec, 
on craint de disparaître. Mais pourquoi 
? C’est parce que, toujours selon Lagacé, 
nous sommes « à la fois minorité (en 
Amérique du Nord) et majorité (au Qué-

bec) ». 
Ici, on est en droit de demander : où est 
la part du voile dans tout ça ? Sans par-
ler de leur éviter réellement de dispa-
raître, en quoi l’interdiction de ce voile 
dans les postes d’autorité annihilerait 
ou seulement apaiserait la peur de dis-
paraître des Québécois ? Autrement dit, 
quel est le rapport entre les voiles d’une 
minuscule minorité religieuse et les 
peurs existentielles de la majorité natio-
nale ? 

L’instrumentalisation 

Lagacé répond à cette question en expli-
quant que ce lien réside dans 
« l’instrumentalisation » de cette peur 
par certains politiciens en quête effré-
née de « votes racistes ». Et, dans l’es-
poir que l’on barre la route à cette mal-
heureuse instrumentalisation, il invite 
le premier ministre à accepter la com-
promission de l’interdit partiel proposée 
par l’opposition. 
La logique a le mérite de dévoiler le 
véritable problème du Québec contem-
porain. Celui qui découle naturellement 
du raisonnement du journaliste et que 
l’on peut reprendre sous la forme de la 
question suivante : pourquoi les politi-
ciens québécois, particulièrement ceux 
qui se disent préoccupés par l’insécurité 
identitaire du Québec, se rabattent-ils 
ainsi sur une instrumentalisation qui 
ne peut pourtant en rien résoudre cette 
insécurité, ni à court ni à long termes ? 
Disons-le autrement. La peur de dispa-
raître n’est pas nouvelle au Québec. Elle 
existe au contraire, comme le soulige 
Lagacé lui-même, « depuis toujours ». 
Or, dans un passé pas si lointain, de 
grands hommes, de la trempe de René 
Lévesque et de Jacques Parizeau, ont 
montré la voie à suivre face à cette 
peur, en lui proposant comme solution 
un projet politique juste et ambitieux, 
l’indépendance du Québec. Ces grands 
hommes pensaient ainsi pouvoir proté-
ger la pérennité identitaire de la nation 
québécoise en la mobilisant derrière la 
construction d’un État et d’une société à 
la fois progressistes et inclusifs. 
Comment dès lors expliquer que nous 

sommes passés, en l’espace d’une décen-
nie, de cette solution grandiose à une 
échappatoire médiocre prétendant ré-
soudre le problème identitaire québécois 
à coups de mesures liberticides ? 
Finalement, grâce à l’article de Lagacé, 
on voit plus clairement les enjeux du 
débat en cours sur le voile, l’identité et 
leurs corollaires. Le défi du Québec 
d’aujourd’hui n’est pas l’accoutrement 
des femmes musulmanes, mais l’impas-
se dans laquelle se trouve actuellement 
le projet souverainiste. Stigmatiser ces 
femmes et interdire leurs voiles ne peut 
constituer une solution viable à nos 
peurs et à nos instrumentalisations. En 
s’entêtant à le faire, nous leur ferions 

mal, mais sans pour autant que nous 
nous fassions un quelconque bien. 
Et c’est pourquoi, en disant non aux 
pseudo-solutions que l’opposition propo-
se, nous ne défendons pas seulement le 
voile de la musulmane, mais aussi le 
droit du peuple Québécois à chercher 
une véritable solution à son insécurité 
existentielle. 

Par Aziz Djaout  
Source :  

http://themuslimnews.ca/2017/02/18/nos
-peurs-nos-instrumentalisations-et-

leurs-voiles/ 

Point de vue 

Nos peurs, nos instrumentalisations et leurs 
voiles 

Les paiements d’intérêts sur la dette         
publique au Québec atteignent 14,8          

milliards de dollars ou près de 7100 $ pour 
une famille de quatre personnes 

 L e paiement des intérêts sur la 
dette publique provinciale et 
fédérale au Québec va coûter 

14,8 milliards de dollars aux contribua-
bles cette année, ce qui signifie 1774 $ 
pour chaque Québécois ou près de 7100 $ 
pour une famille de quatre personnes, 
selon une nouvelle étude de l’Institut 
Fraser, un organisme de recherche cana-
dien indépendant et non partisan.  

L’endettement net combiné du Québec, 
c'est-à-dire la dette provinciale (186,3 G$) 
et la part du Québec de la dette fédérale 
(138 G$), totalisera 324,3 G$ en 2016-
2017.  

« Il ne s’agit pas d’un choix, l’intérêt doit 
être payé sur la dette publique et plus les 
gouvernements déboursent pour payer 
les intérêts, moins il y a d’argent disponi-
ble pour les programmes et services qui 
comptent aux yeux des Québécois », dé-
clare Charles Lammam, directeur des 

études fiscales à l’Institut Fraser et co-
auteur de The Cost of Government Debt 
in Canada, 2017.  

L’étude relève que les paiements d’inté-
rêts sur la dette provinciale du Québec 
coûtent 10 G$ cette année seulement, 
mais en y ajoutant sa portion des paie-
ments d’intérêts de la dette fédérale 
(4,7G$) le total atteint presque 15 G$.  

C’est plus que ce que le gouvernement 
provincial dépense pour l’éducation pri-
maire et secondaire, 12,9 G$ en 2013-
2014, et deux fois plus que ce que la pro-
vince verse aux médecins (7 G$ en 2015).  

« La dette publique impose aux Québé-
cois des coûts réels et tangibles. Les paie-
ments d’intérêts ne sont pas négligeables 
et enlèvent de l’argent qui pourrait ré-
pondre à d’autres priorités importantes, 
comme les programmes sociaux ou l’allè-
gement fiscal », affirme M. Lammam.  

Source : Institut Fraser 
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 Un mois au Canada... 

S uite à l’attentat terroriste 
ignoble, barbare et lâche, d’A-
lexandre Bissonnette qui 
avait ciblé la grande mosquée 

de la ville de Québec, j’aimerais bien 
tout d’abord présenter mes sincères 
condoléances aux familles des victi-
mes et que Dieu ait leur âme. 

Cette attaque meurtrière de Québec 
fin janvier 2017, nous a fait réaliser 
que le Québec n’est pas immunisé 
contre l'horreur, contre l'incompréhen-
sible, contre la haine ou contre la rage 
d'un homme qui s'attaque à ses sem-
blables. Toutes ces tragédies du genre 
(tuerie à l'Assemblée nationale, à 
l'École Polytechnique, au collège Daw-
son, à Saint-Jean) ont été l’œuvre de 
« Québécois de souche » contre leurs 
concitoyens de toute confession à l’ex-
ception de cette dernière qui a ciblé 
uniquement les nouveaux Québécois 
de confession musulmane.  

Force est d’admettre que la radicalisa-
tion d’une minorité de Québécois de 
souche « blancs catholiques » s’est dé-
veloppée à partir de 2007, quand ça 
commençait les accommodements rai-
sonnables. Puis, venue la commission 
Bouchard-Taylor qui a mis plutôt une 
tribune aux islamophobes pour cra-
cher leur venin sur les néo-québécois 
et enfin, la charte québécoise qui vise 
exclusivement la femme musulmane.  

Il faut le dire, la Presse écrite comme 
la Presse électronique (pas toute), les 
réseaux sociaux, les sites antimusul-
mans ont tous largement contribué 
petit à petit à la peur de l’autre, à la 
diabolisation de l’autre, au petit racis-
me quotidien, à l’intolérance, à l’isla-
mophobie, à la haine, à l’agression 
orale, parfois physique et finalement  
à  l’élimination des personnes physi-
ques par cet effet de martèlement quo-

tidien et quasiment incessant.  

Malheureusement, et il faut l’admet-
tre, le racisme existe au Québec avec 
une islamophobie montante.  Le racis-
me est devenu décomplexé et légitimé 
en quelque sorte dans la mesure où on 
n’a plus honte de le dire et on l’assu-
me comme on en voit sur les platefor-
mes des réseaux sociaux. 

Ces voyous antimusulmans, des éner-
gumènes qui ont une haine viscérale 
anti-arabe, des fêlés sur les réseaux 
sociaux qui persistent et signent dans 
leurs attaques contre tous les musul-
mans. Des propos d’une gravité à vous 
faire dresser les cheveux sur la tête. 

Il est temps que les auteurs de dis-
cours d’exclusion et de rabaissement 
qu’ils soient politiciens, animateurs ou 
autres personnalités publiques ou 
non, se rendent compte du tort que 
leurs mots peuvent causer. 

Il faut aussi le dire, les musulmans 
ont beaucoup souffert des accusations 
venant de toute part, ils ont peur au-
jourd’hui pas seulement des attaques 
physiques mais surtout des attaques 
verbales, des menaces à ne plus en 
finir, car comme disait Philippe Couil-
lard, « Les mots prononcés, les mots 
écrits aussi ne sont pas anodins. A 
nous de les formuler. A nous de les 
choisir. Ils peuvent unir,  guérir ou 
diviser et blesser ». 

Moi, qui suis au Québec et fréquente 
les Québécois de souche depuis 45 ans. 
Je n’ai jamais vu un tel changement 
d’attitude vis-à-vis les étrangers en 
général et les musulmans en particu-
lier que pendant ces dix dernières an-
nées. Une montée vertigineuse de l’i-
slamophobie, soit par ignorance, soit 
par peur de l’autre, alimentée par cer-
tains animateurs ou chroniqueurs qui 
n’ont jamais cessé leur tapage quoti-
dien sur l’islam et les musulmans d’u-
ne manière négative. ET ça aussi, il 
faut le dire. 

Paradoxalement, je refuse de croire 
que les Québécois sont racistes, intolé-
rants  et xénophobes. Où est-il donc 
passé le Québec de Robert Bourassa et 
de René Levesque que j’ai connu, aimé 
et adopté il y a 45 ans ? 

Est-ce qu’on est capable comme socié-
té, d’admettre que des propos et des 
comportements de certains individus 
ont un potentiel malsains, voire dan-
gereux ?  

Est-ce que la société québécoise est 
assez mature, de faire un examen de 
conscience collectivement, de voir la 
réalité en face, de s'avouer nos travers 
(Québécois de souche ou d'adoption),  

de s’auto critiquer et d’adopter le vivre 
ensemble afin d’éviter, autant que 
faire se peut, la répétition d’actes hai-
neux et funestes ? 

Déjà, des désirs de changements s'ex-
priment des deux côtés. Au lieu de se 
replier sur elle-même après la perte 
de six de ses membres, la communau-
té musulmane d’une part, dit vouloir 
ouvrir davantage ses mosquées et son 
cœur pour se faire mieux connaître. 
Dans ce drame, je trouve que la com-
munauté musulmane s’est comportée 
d’une manière exemplaire. Pas d’in-
sultes, pas d’amalgame, pas de répri-
mande et même, elle accorde son par-
don au présumé meurtrier par la bou-
che de son Imam, allant jusqu’à le 
considérer  comme la septième victime 
de l’attentat. Aussi, l’ambassadeur 
guinéen au Canada a assuré quant à 
lui, « que le pardon est un principe 
cardinal de la religion musulmane. Le 
pardon nous est demandé même pen-
dant les épreuves les plus difficiles. » 

D’autre part, des milliers de Québé-
cois toute confession confondue, se 
sont rassemblés à Montréal pour ho-
norer lors d’une cérémonie funéraire, 
trois des six victimes innocentes de 
confession musulmane abattus dans 
l’enceinte de la grande mosquée de 
Québec lors de leur dernière prière de 
la journée. 

C’est une marque de solidarité et d’af-
fection de la part de nos concitoyens 
« québécois de souche». Il y a quelque 
chose d’encourageant dans la réaction 
de solidarité qui a suivi le drame. Les 
élites politiques ont fait leur mea-
culpa d’une certaine manière. Du côté 
de la communauté musulmane, les 
gens ont montré beaucoup de dignité 
dans leur malheur. Il n’y a pas eu une 
once d’agressivité dans leurs déclara-
tions et dans leurs réactions. C’était 
au contraire du pardon, de l’amour et 
une invitation à la solidarité.  

Tout le pays s’est montré solidaire. 
Les hommes tués dans l’attaque, bien 
qu’ils nous aient quittés, nous ont per-
mis de nous rassembler. Ils ont, par 
leur mort, rallié des personnes de dif-
férentes nationalités, couleur, races et 
religions. Ils ont réussi à unir le Qué-
bec. Il faut apprendre à se connaitre, à 
se respecter les uns des autres malgré 
nos différences.  

On peut facilement conclure que cet 
acte de violence est une conséquence 
directe de l’islamophobie qui a pris 
plus d’importance au Québec depuis 
quelques années, surtout à partir de 
2007 quand les accommodements rai-
sonnables faisaient rage, instrumenta-

lisées par certains politiciens pour 
faire plaisir aux extrémistes de droite 
ou encore par certains chroniqueurs et 
animateurs populistes afin d’augmen-
ter leurs cotes d’écoute.   

Et ce n’est pas pour rien, ni un pur 
hasard que ces radios poubelles sont 
très populaires ayant la côte d’écoute 
la plus  élevée dans la vieille capitale. 
Par conséquent, ils ont envenimé le 
climat social dans la belle Province. Il 
faut donc être très vigilant et informer 
la population du danger de ces infor-
mations, car sous-estimer le phénomè-
ne de haine souterraine à l’égard des 
musulmans serait une grave erreur.  

La communauté musulmane quant à 
elle, ne demande pas d’être mise sur 
un piédestal. Elle ne demande que de 
vivre en paix, de reconnaitre ses com-
pétences et qu’elle ne soit pas discri-
minée pour l’emploi afin de contribuer 
pleinement au développement écono-
mique et social du Québec. 

Non à l’amalgame 

Même si l’auteur de cet attentat est 
un « Québécois de souche », Il n’en 
demeure pas moins que le Canada, la 
Belle Province et Québec City en par-
ticulier, sont des endroits les plus sé-
curitaires au monde. Pourquoi ? Parce 
que tout le monde ici fait bien son job : 
La police, les gouvernants et la popu-
lation qui est, soit dit en passant la 
plus pacifique, la plus ouverte, la plus 
tolérante et accueillante au monde, 
même s’il y a encore au Québec des 
marginaux individus plutôt frustrés et 
complexés de la vie qui sont xénopho-
bes et islamophobes au plus haut 
point, qui tiennent encore des propos 
haineux, vraiment horribles, tel que « 
bon débarras », ou encore « il était 
temps que ça leur arrive ». Ils se ré-
jouissent du drame qui a frappé la 
communauté musulmane au Québec.  
Mais ces individus ne représentent 
tout de même qu’une infime minorité 
de québécois et qu’il ne faut jamais 
faire d’amalgame. 

Un grand peuple 

Le peuple canadien/québécois est un 
grand peuple. Il a un rôle majeur à 
jouer au sein de notre société pour 
lutter contre la discrimination, l’injus-
tice et la xénophobie. On n’a qu’à voir 
la grande vigile, une marre humaine 
organisée à la mémoire des victimes à 
Montréal, Québec et plusieurs autres 
villes. Et c’est en ce moment-là que je 
reconnais la grandeur de ma Belle 
Province. 

Youssef Nacef, Retraité 
Président- Fondateur de l’Ami-
cale des Tunisiens au Canada 

Réaction à l’attentat de Québec  
Mais où est passé le Québec de Robert Bourassa et 
de René Levesque ? 
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 Un Mois en Amérique... 

D es centaines de volontai-
res se sont mobilisés 
pour sauver des Balei-
nes-pilotes échouées (le 

10 février dernier au matin) sur une 
plage (Farewell Spit) de la Nouvelle-
Zélande.  

Au même moment une chasse à l’Im-
migré est déclarée aux États Unis 
sur ordre du président Trump. Ces 
deux faits donnent à réfléchir non 
pas sur la dimension métaphysique 
de la création et des créatures, mais 
sur ce que l’Immigré est devenu au-
jourd’hui. 

Certes, « Comparaison n’est pas rai-
son » dit un vieux (1610) proverbe 
hollandais (Janus Gruter).  

Mais lorsque les valeurs se croisent 
et les images s’entrechoquent tout 
devient confus et permis. L’Homme 
et l’Animal, la Baleine et l’Immigré, 
la Fraternité et la Bêtise humaine, le 
Raciste et le Patriote, se confondent 
et deviennent des concepts désincar-
nés. L’Homme est pourchassé, traqué 
comme un gibier sauvage alors que 
la naissance d’un bébé panda dans 
un zoo (Pairi Daiza) de Belgique est 
magnifiée et fêtée.  

Que l’on ne se trompe pas. La préser-
vation des espèces menacées est un 
impératif et un devoir 

L’échouage massif à marée basse de 
Baleines (plus de 600) qui viennent 
mourir sur une plage est un phéno-
mène qui impressionne par son am-
pleur et inquiète les scientifiques par 
son étrangeté.  

Mais, au-delà, ce phénomène doit 
interpeller la conscience humaine sur 
la nécessité et l’urgence de la préser-
vation des milieux écologiques dont 
dépend la survie même de l’humani-
té. 

L’immigré cette espèce en 
danger 

Dire aujourd’hui que l’Immigré est 
une espèce en danger n’est pas une 
banale litote. Il suffit de voir à quel 
point les « réfugiés climatiques » 
(plus de 250 millions) sont abandon-
nés à leur sort pour en admettre l’hy-
pothèse. Il suffit de relever le nombre 
d’immigrés morts en Méditerranée 
(plus de 10 000 en 2014 selon l’ONU) 
pour se rendre compte de l’ampleur 
du drame humain qui se joue à quel-
ques kilomètres des côtes européen-
nes.  

Autrefois, l’idéologie coloniale a renié 
la qualité humaine à l’aborigène aus-
tralien, à l’indien américain et à l’au-
tochtone africain, afin de mieux le 
domestiquer et l’exploiter. La chasse 
à l’Immigré lancée aujourd’hui en 
Europe comme aux États Unis n’est 
pas anodine. Elle est le fruit d’une 
pensée qui respire la vieille anthro-
pologie coloniale du début du XXe 
siècle. Ses promoteurs s’acharnent à 
imposer à l’opinion publique occiden-
tale une perception réductrice de 
l’Immigré envisagé comme un être 
asocial, un danger pour la cité, un 
facteur de tension et de désordre. Les 
arguments les plus ahurissants sont 
sollicités pour en accréditer l’idée 
afin de justifier son rejet, lui dénier 
son humanité et normaliser son hu-
miliation.  

Ce racisme aux visages     
multiples 

Cette perception déshumanisante 
trouve aujourd’hui un terreau favo-
rable dans une « fachosphère », lieu 
de prédilection de complotistes de 
tous bords, d’antisémites et d’islamo-
phobes invétérés. Elle prospère à 
travers des milliers de pages web 
grâce à des blogs identitaires et poli-
tiquement rentabilisés par des partis 
extrémistes et xénophobes qui an-
noncent des mesures surréalistes 
censées, de leur point de vue,  provo-
quer le tarissement des sources de 
l’immigration et assurer l’éradication 
de la présence de l’Immigré sur le sol 
européen.  

Cette conception dévalorisante de 
l’Immigré, de l’Etranger et de l’Autre 
en général, est soutenue par une 
stratégie qui a pour vocation de 
conduire tout débat sur l’immigra-
tion et sur l’Islam en particulier dans 
des impasses et des polémiques stéri-
les. Elle a à son service des doctrinai-
res, véritables mercenaires cham-
pions de la vente en librairie, qui 
soufflent sur les braises de la haine 
pour entretenir la flamme de l’idéolo-
gie raciste en amalgamant sciem-
ment tout : islam-terrorisme, immi-
gration-insécurité, Immigré-menace, 
lieu de culte-lieu de la radicalité reli-
gieuse. 

Aux États Unis, la chasse à l’Immi-
gré et au sans-papier relève du délire 
d’un homme qui, pour donner à ses 
partisans un gage de fidélité à ses 
engagements électoraux, se lance 
dans une diatribe anti-refugiés qui 
frôle l’indécence. En Europe, ce sont 
des partis populistes et racistes, qui 

concourent pour les charges supé-
rieures de l’État, qui portent cette 
idéologie de haine qui constitue réel-
lement une menace pour la paix so-
ciale et la solidarité nationale. Le 
Hollandais Geert Wilders propose, en 
guise de programme électoral, de 
fermer les mosquées, d’interdire le 
Coran et chasser l’Immigré marocain 
et musulman des terres bataves. La 
Française Le Pen distille ce délire à 
longueur de meetings et de plateaux 
de télévision.  

Faut-il pour autant désespérer de la 
bonté, de la fraternité et de l’intelli-
gence humaine ?  

Faut-il se résigner à ce que la formu-
le « Liberté, Égalité, Fraternité » ne 
soit plus qu’un vain mot ?  Faut-il 
enfin admettre que la bêtise humai-
ne surclasse l’humanité même ? 

Surtout pas !  

Société 

L’Immigré, la Baleine et le Raciste : le choc 
des valeurs 

Par Mraizika Mohammed  
(Docteur en Sciences Sociales, Con-
sultant en Ingénierie Culturelle…)  
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 Marocains du Monde... 

L e Ministère Chargé des 
Marocains Résidant à l’E-
tranger et des Affaires de 
la Migration a réalisé au 

cours de l’année 2016, en collabora-
tion avec l’ensemble des institutions 
nationales concernées par les ques-
tions de la jeunesse, une étude sur 
les besoins et les attentes des jeunes 
marocains résidant à l’Étranger, afin 
d’améliorer les programmes qui leur 
sont destinés et de les adapter aux 
nouveaux contextes, au niveau na-
tional et international.  
Cette étude qui a concerné un panel 
représentatif de 2146 jeunes MRE de 
15 à 30 ans résidant dans 6 pays à 
savoir l’Allemagne, la Belgique, l’Es-

pagne, la France, l’Italie et les Pays 
Bas, vise particulièrement, à attein-
dre les objectifs suivants :  

 Identifier les besoins et les at-
tentes des jeunes MRE, selon les 
spécificités de chaque tranche 
d’âge, de sexe, ainsi que celles 
des pays d’accueil ;  

 Établir un état de lieux des pro-
grammes existants par rapport 
aux attentes des jeunes MRE 
ainsi que des forces et faiblesses 
de ces programmes ;  

 Définir une vision stratégique 
pour la mise en place d’une poli-
tique au profit des « jeunes MRE 
» adaptée à leurs besoins et à 

leurs attentes ;  

 Élaborer un plan d’action détail-
lé d’accompagnement sociopro-
fessionnel, économique et cultu-
rel des jeunes MRE.  

La méthodologie adoptée pour la ré-
alisation de cette étude a été diversi-
fiée et menée en plusieurs étapes, à 
savoir :  

 Une capitalisation scientifique à 
travers une revue de la littératu-
re en relation avec la probléma-
tique de la jeunesse migrante 
dans les pays d’accueil ;  

 Des entretiens avec les acteurs 
institutionnels au Maroc et dans 
les pays concernés ;  

 Un Benchmark international qui 
révèle que les expériences sont 
assez distinctes entre les pays 
d’accueil et les pays d’origine ;  

 Des rencontres avec la société 
civile agissant dans le milieu de 
l’immigration et des Jeunes ma-
rocains résidant à l’étranger 
dans les pays d’accueil ciblés par 
l’étude ;  

 Une enquête sur le terrain au-
près de jeunes MRE pour sonder 
l’adéquation des programmes 
mis en place et leurs besoins et 
attentes.  

Résultats de l’Étude 

Les principaux résultats de cette 
étude ont été présentés selon trois 
axes, en relation avec les besoins des 
jeunes MRE, à savoir :  

1) l’intégration dans les sociétés de 
résidence,  

2) l’attachement identitaire au Ma-
roc et ... 

3) la citoyenneté dans les pays d’ac-
cueil.  

Les résultats concernant la première 
dimension relative à l’intégration 
dans les pays d’accueil, révèlent que 
23% sentent une discrimination à 
accéder au marché de l’emploi et 
36% ont des difficultés à poursuivre 
leurs études. Par ailleurs, 63% d’en-
tre eux ont un niveau scolaire moyen 
supérieur au baccalauréat et 80% 
déclarent être soit en formation 
(élèves ou étudiants) ou occupés 
(salariés ou libéraux). Sur un autre 

volet, 75% des jeunes MRE vivent 
dans le foyer familial et déclarent 
avoir besoin d’accéder à leur propre 
logement.  
Les résultats relatifs à l’attachement 
identitaire au Maroc, démontrent 
que les jeunes MRE expriment un 
fort attachement à leur mère patrie, 
cela se manifestent par la maîtrise 
des langues nationales, la fréquence 
des visites au Maroc, l’investisse-
ment dans le au Maroc et le retour 
définitif au pays. En effet, 68,8% de 
ces jeunes maitrisent les langues 
nationales, trois-quarts d’entre eux 
visitent le Maroc au moins une fois 
par an et 75% de ces visites dépas-
sent un séjour de 16 jours dans le 
pays.  
En termes de retour, 62% d’entre 
eux envisagent de retourner au Ma-
roc pour l’investissement, 48% pour 
y occuper un poste et 50% pour y 
passer leur retraite. D’un autre côté, 
85% des jeunes MRE préfèrent que 
leur conjoint soit marocain.  
Enfin, sur le plan de la citoyenneté 
dans les pays d’accueil, l’enquête a 
révélé que 75% des jeunes enquêtés 
se sentent appartenir à leur pays 
d’accueil et 57% s’identifient por-
teurs des deux cultures à la fois. Ce-
pendant, seulement moins de 10% 
des sondés appartiennent à un parti 
politique ou à une association et 38% 
participent aux élections.  

A l’issue de ce travail d’investiga-
tion, une stratégie, pour renforcer 
les liens avec les jeunes MRE, est 
élaborée selon une approche systé-
mique et multi-partenariale. Cette 
stratégie est bâtie autour de trois 
piliers (l’intégration dans les pays 
d’accueil, le renforcement des liens 
avec le Maroc et la citoyenneté dans 
les deux rives) et trois leviers straté-
giques (veille sur les jeunes MRE, 
gouvernance-réseautage et médias-
communication). Elle est, également, 
composée de 13 domaines d’action et 
38 projets opérationnels conçue en 
pleine harmonie avec la stratégie 
nationale destinée aux marocains 
résidant à l’étranger.  
 

Source : MCMREAM 
 

Ministère chargé des Marocains résidant à l’Étranger et des affaires de la migration 

Principaux résultats de l’étude sur les       
besoins et les attentes des jeunes Marocains 
résidant à l’étranger  
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Marocains du Monde...

Mouna Bahtit, originaire
du Maroc, est diplômée
d'une maîtrise en admin-
istration des services de

santé obtenue à l'Université de
Montréal.
Elle est aussi et surtout la co-fonda-
trice de l'Institut International pour
la santé des femmes (IISF), un organ-
isme qui lutte pour l'amélioration de
la condition des femmes issues de
minorités ethnoculturelles au Québec
et au Canada.
Voici un entretien avec cette passion-
née (réalisé par Ambre Sachet) :

Un petit mot sur votre
parcours avant votre arrivée

au Canada ?
La cause sociale des femmes a tou-
jours existé pour moi et ce depuis
mon départ du Maroc où j'étais étudi-
ante en médecine et où j'ai travaillé
aux urgences. J'y étais bénévole pen-
dant mes études, ce qui n'est pas
usuel en Afrique ou en Europe. 
En tant que médecin à Casablanca,
j'ai beaucoup travaillé avec des
femmes. J'ai commencé à faire mes
vraies expériences de la cause auprès
de groupes vulnérables et défa-
vorisés. Ça a marqué un tournant
pour moi, et j'ai saisi à quel point j'é-
tais privilégiée.
Pourquoi avoir choisi de venir

étudier à l'Université de
Montréal ?

Les diplômés de l'UdeM ont cette pro-
priété francophone. Pour moi ça a été
une question de proximité avec la
plus grande université francophone à
Montréal. Mon réseau, c'était
l'UdeM. Le diplôme le plus convain-
cant était celui en administration des
services de la santé: pouvoir aider à
résoudre des choses en fonction de ce
que j'avais acquis et comprendre le
grand mystère du système de santé
au Québec. J'ai fait une maîtrise
suivie d'un mémoire sur la migration
des médecins vers les autres
provinces canadiennes et les États-
Unis. 
L'UdeM a été ma première vraie
expérience de la vie nord-américaine
francophone. Ma vie aurait été dif-
férente si j'avais fait cette formation
ailleurs. 
Quels ont été vos principaux

accomplissements pour la
santé des femmes ?

J'ai travaillé avec le RQCALACS, le
Regroupement québécois des centres
d'aide et de lutte contre les agres-
sions à caractère sexuel et la violence
faite aux femmes. J'ai aidé à élaborer
une série de fascicules sur l'intersec-
tionnalité des discriminations dans le
domaine de la santé. Si vous êtes une
Québécoise pauvre, victime de vio-
lence et en besoin d'accès à la santé,
ce n'est pas la même chose que si

vous êtes noire et immigrante. 
C'était exactement ce que je vivais:
arabe, musulmane, immigrée,
femme, divorcée, d'ascendance juive. 
J'ai travaillé à la direction de la pro-
tection de la jeunesse (DPJ) pour
adapter les programmes du gou-
vernement à la communauté arabo-
phone. 
J'ai été engagée (par la Société cana-
dienne du cancer en tant qu'ambas-
sadrice de la campagne Mémo-mamo)
pour adapter un programme de
dépistage du cancer du sein aux com-
munautés arabophones et d'Asie
méridionale. La prévention ce n'est
pas seulement la mammographie à
50 ans.
D'où est venu l'Institut inter-

national pour la santé des
femmes ?

C'était une obligation de créer cet
institut. J'ai beaucoup appris sur le
terrain lorsque j'ai travaillé avec le
RQCALACS sur l'image de soi, la vio-
lence faite aux femmes, l'hyper sexu-
alisation, la santé des femmes,
minoritaires, voilées, que j'ai toujours
défendues après la montée de l'islam-
ophobie. 
Ce n'est pas parce que je ne partage
pas leurs convictions que je ne vais
pas les défendre pour qu'elles fassent
ce qu'elles veulent. J'ai été sollicitée
pour des séances de déradicalisation.
Je vis l'approche globale de la santé
dans toutes mes actions, mais il faut
faire le suivi et aider à construire des
ponts avec ces populations. C'est le
Québec qui perd sinon, ce Québec
qu'on aime. Si on décide d'y rester,
c'est qu'on l'aime. Moi je me considère
comme Montréalaise.
Quels sont vos souvenirs mar-

quants de l'UdeM ?
J'ai eu un cours de marketing social
lors de ma maîtrise en administra-
tion de la santé qui a été extrême-
ment marquant. J'avais un pro-
fesseur qui est une pointure au
Québec dans ce domaine (François
Lagarde). On avait fait un exercice au
cours duquel j'ai réalisé les erreurs
que j'avais commises au Maroc, où
j'ai travaillé pour la lutte contre le
sida et les maladies sexuellement
transmissibles sans formation. 
Le programme avait même échoué,
car on n'avait pas tenu compte de cer-
taines prérogatives. Rendue au
Québec dix ans plus tard, j'étudiais le
marketing social et je l'appliquais à
mon intervention, que j'ai pu
appréhender comme problème solv-
able. Ce genre de cours m'a beaucoup
appris.

Propos recueillis par Ambre Sachet

Podium
Mouna Bahtit, diplômée de l'Université de Montréal et
actrice pour l'amélioration de la santé des femmes
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Associations en Action...
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 Le Maroc résolument tourné vers l’Afrique... 

L’ 
épreuve à laquelle devait 
faire face la diplomatie 
marocaine paraissait à la 
veille du 28e sommet des 

chefs d'État de l’Union Africaine (UA) 
délicate tant l’hostilité était grande et 
les manœuvres dilatoires insolentes. 
Mais, la raison l’a emporté et le prag-
matisme a triomphé, n’en déplaise aux 
maîtres conspirateurs de l’Est et du 
Sud. Désormais le Maroc est chez lui, 
avec honneur et dans la grâce.  

La grâce : « Il est beau le jour 
où l'on rentre chez soi ! » 

Le 28e sommet des chefs d'État de 
l’Union Africaine (UA) qui s’est tenu 
les 30 et 31 janvier à Addis-Abeba, en 
Éthiopie, a conclu au retour du Maroc 
au sein de l’instance africaine. Cette 
décision de sagesse clôt de fait un cha-
pitre de 33 ans de tension et de tergi-
versations et, en même temps, ouvre à 
l’Afrique des perspectives ambitieuses.  

Il va sans dire qu’avec cette décision 
l’Afrique a posé les premières fonda-
tions d’un système de dialogue interne 
plus ouvert et d’une gouvernance de 
ses affaires plus responsable qui tour-
ne le dos aux vieilles recettes politi-
ques qui l’ont maintenue dans la désu-
nion et en marge de l’évolution du 
monde. Cette même décision lui offre 
une trajectoire qui lui permettra, si 
elle est bien maîtrisée, de trouver un 
rang honorable dans le concert des 
Nations avancées en majorité structu-
rées en blocs politiques influents et en 
communautés économiques prospères. 

Langage de cœur du Roi du  
Maroc 

Le nouveau président de l’UA, le Gui-
néen Alpha Condé, a parfaitement 
explicité dans son discours du 30 jan-
vier, l’importance de ce moment histo-
rique : « J’éprouve un sentiment de 
réconfort à la fin de cette 28e session, 
qui marque un important jalon pour 
faire de l’Union africaine un organe 
important. ».  

Le Roi Mohammed VI a parlé à cette 
occasion aux africains avec son cœur et 
a fait montre de pragmatisme : « Il est 
beau, le jour où l’on rentre chez soi, 
après une trop longue absence ! Il est 
beau, le jour où l’on porte son cœur 
vers le foyer aimé ! L’Afrique est Mon 
Continent, et Ma maison » affirme le 
Souverain avant de rappeler que ce 
retour à la Maison commune signifie 
pour le Maroc de « bâtir concrètement 
un avenir solidaire et sûr » et que « son 
action concourra (…) à fédérer et à 
aller de l’avant ». 

C’est cette conscience d’un devoir sacré 
vis-à-vis de l’Afrique et ses peuples qui 
constitue le signe distinctif de la politi-
que marocaine. Les troupes marocai-
nes sont déployées sur le Continent 
pour assurer une stabilité régionale 
mise à mal par une poussée terroriste 
implacable. Les enfants de cette Afri-
que à la merci des aléas climatiques, 
meurtrie par les guerres civiles, trou-
vent au Maroc un havre de paix et une 
main tendue. Les opérations de régu-
larisation administrative ont profité à 
plus de vingt-cinq mille d’entre eux. Le 
souci d’assurer la sécurité spirituelle 
des africains a amené le Maroc à met-
tre en place à Rabat un institut de 
formation unique en son genre dédié à 
la formation des cadres religieux afri-
cains. 

Le discours royal d’Addis-Abeba rap-
pelle à tous une réalité et des réalisa-
tions tangibles et annonce au-delà de 
cette circonstance un bon présage pour 
l’avenir. Il propose des perspectives et 
plaide pour des solidarités véritables 
afin qu’émerge une conscience collecti-
ve qui place l’intérêt de l’Afrique et de 
ses fils au sommet de ses priorités.  

C’est un fait. La conscience d’un destin 
africain commun et collectif n’est pas 
la chose la mieux partagée par les 
Etats du Continent. Certains d’entre 
eux déploient même sans compter et 
au détriment de leur propre peuple, 
des efforts diplomatiques et des som-
mes considérables rien que pour as-
seoir un hypothétique leadership sur 
la région. Les alliances et les ententes 
qu’ils suscitent n’ont de but que de 
semer la désunion et le chao. 

La nécessaire vigilance  

Le 28e sommet de l’UA à Addis-Abeba, 
par son vote incontestable au profit du 
retour du Maroc, a brisé l’élan d’un 
« axe du mal » qui a fait de l’hostilité 
au Maroc sa principale raison d’être 
diplomatique et politique. Les chefs 
d’Etats africains présents à ce sommet 
n’ont pas cédé aux chants de sirènes 
qu’ils propagent pour contrer le retour 
du Maroc. Ils ont plutôt saisi l’opportu-
nité pour donner à l’UA un terreau 
favorable afin de lui permettre de 
grandir et de prospérer indépendam-
ment des stratégies à courte vue que 
ces pays comptaient perpétuer.  

Le Maroc a tous les atouts et toute la 
latitude pour jouer dans la perspective 
et la dynamique nouvelles qui se sont 
révélées lors de ce 28e sommet, un rôle 
moteur grâce à son expertise, à sa 
conception des rapports Sud-Sud et sa 
vision clairvoyante des relations Nord-

Sud dans un monde mondialisé à ou-
trance.  

Les visites africaines successives du 
Souverain marocain ont montré ce que 
le Maroc peut apporter au Continent 
en termes de développement économi-
que et d’influence stratégique. Ces 
visites ont aussi prouvé une chose pré-
cieuse que traduit l’intérêt sincère que 
porte le Maroc au sort de cette Afrique 
dans laquelle il puise ses racines les 
plus profondes. L’accueil et les scènes 
de liesse et de joie qui ont marqué et 
accompagné les tournées africaines du 
Souverain marocain ont révélé toute la 
profondeur des relations culturelles et 
cultuelles du pays avec le Continent.  

Le retour du Maroc au sein de l’UA est 
donc plus qu’une victoire marocaine 
exclusive. Il est l’affirmation d’une 
volonté qui n’a jamais failli en dépit de 
toutes les contrariétés. Le Maroc s’est 
éloigné en 1984, à l’initiative du Feu 
Hassan II, du tumulte de l’OUA pour 
prendre ses distances avec une pensée 
stratégique mortifère. Il a pu ainsi se 
concentrer sur son essor économique et 
son développement humain cités au-
jourd’hui en exemple. L’histoire lui en 
a donné raison. Son retour au sein de 
l’UA n’est ni une récompense ni une 
fin en soi. C’est un atout pour assurer 
à tous une sécurité alimentaire vérita-
ble, instaurer la paix et la stabilité 
dans la région, former et accompagner 
les africains afin de les mettre à l’abri 
des humiliations qui les attendent sur 
la Rive Nord de la Méditerranée. Plus 
de 10 000 d’entre eux sont passés de 
vie à trépas en 2016, selon le HCR. 

La sagesse voudrait que le Royaume, 
après ce retour triomphal, tourne un 
chapitre de l’histoire des relations in-

tra-africaines imposé par des États 
irresponsables qui ont failli à leur de-
voir.  En accordant aide financière et 
assistance diplomatique à un groupus-
cule dont les atteintes aux Droits Hu-
mains sont dénoncés par les instances 
internationales les plus écoutées, ils 
ont bradé l’avenir de toute une région. 
C’est inadmissible. 

Le Maroc a montré à l’occasion de la 
COP22 qu’il était capable de relever 
les grands défis. La clairvoyance du 
Souverain marocain et l’insistance de 
la diplomatie marocaine ont prouvé 
lors du 28e sommet de l’UA, leur capa-
cité à identifier et à contrer les com-
plots les plus insensés contre le pays. 
Mais le Maroc ne doit pas baisser la 
garde, car ceux qui font aujourd’hui 
profil bas parce qu’ils ont été disgra-
ciés par leurs pairs, n’ont pas dit leur 
dernier mot. Leurs manœuvres de dé-
nigrement menées contre les intérêts 
supérieurs du pays prendront d’autres 
formes et se manifesteront de nouveau 
dans les instances internationales 
comme au sein de la société civile occi-
dentale par la voie d’associations in-
féodées et téléguidées. 

Tourner la page de 33 ans d’absence 
ne doit pas signifier pour le Maroc, 
baisser la garde. Il faut bien évidem-
ment se réjouir de ce retour tant atten-
du à la Maison africaine, mais il faut 
faire preuve d’une vigilance de tous les 
instants. L’absence de vigilance, en 
particulier en matière de relations 
entre États, n'est jamais bonne 
conseillère.  

 

Par Dr Mohammed MRAIZIKA 
(Chercheur, Consultant en Ingénierie 

Culturelle, CIIRI-Paris) 

Politique et relations multilatérales 

Le retour du Maroc au sein de l’Union      
Africaine après une si longue absence 

SM Mohammed Vi, Roi du Maroc (Photo DR) 
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E n 1984, feu Hassan II 
(Roi du Maroc dans le 
temps), souhaitait l’ad-
hésion du Maroc à la 

CEE, et il déposa une demande en 
ce sens. Mais, sa requête fut rejetée 
par la commission économique eu-
ropéenne. 
Son successeur, le Roi Mohammed 
VI, a compris que l’avenir du Maroc 
ne se jouerait plus en Europe, mais 
plutôt en Afrique. Et pour cause ! 
l’Europe, comme on peut le consta-
ter, est de plus en plus fragile éco-
nomiquement et politiquement. 
Avec le Brexit, et les partis d’extrê-
me droite,  qui se profilent  partout, 
même en Autriche et en Allemagne, 
sans oublier la famille Le Pen en 
France, qui est donnée gagnante 
dans les sondages à l’heure où nous 
rédigeons cet article. 
D’après l’ambassadeur du Maroc en 
France Chakib Benmoussa, le 
Royaume chérifien ‘’développe avec 
tous les pays d'Afrique des rela-
tions d’égal à égal qui permettent 
d’affronter les défis d'un monde ou-
vert’’.   
Croissance démographique, agri-

culture, énergie, santé..., les chal-
lenges sont nombreux.  
Il a aussi affirmé que parmi les dé-
fis à relever ensemble figurent dans 
la dimension africaine, notamment 
la croissance démographique im-
portante que connait le continent et 
les opportunités de développement 
offertes dans plusieurs pays afri-
cains. 
Par ailleurs, les liens séculaires, 
culturels et spirituels existant en-
tre le Maroc et l’Afrique, soulignant 
que la politique africaine du royau-
me ne cesse de se renforcer pour 
s’exprimer à travers plusieurs ca-
naux. Les différentes visites effec-
tuées par le Roi Mohammed VI 
dans plusieurs pays africains, ajou-
tant que ces déplacements du sou-
verain sont couronnés par la signa-
ture de plusieurs conventions por-
tant sur le développement de plu-
sieurs secteurs dans ces pays. 
Les relations économiques avec l’A-
frique sont développées dans le ca-
dre d’une coopération multidimen-
sionnelle, il n’y a qu’à voir l’action 
menée par le Royaume pour encou-
rager l’investissement en Afrique 
dans le cadre de Partenariats pu-
blic-privé et privé-privé. 
Selon l’ambassadeur marocain, le 
Royaume considère que les pays 
d’Afrique peuvent partager leurs 
expériences, rappelant, à cet égard, 
l’importance de l’expérience maro-
caine grâce aux stratégies mises en 
place, notamment dans les domai-
nes de l’agriculture, de l’énergie, de 
l’électrification, de la santé et de la 
formation.  
Il a aussi indiqué que le Maroc re-
présente une plateforme pour le 
développement d’une coopération 
Nord-Sud réussie au profit des pays 

africains, insistant dans ce sens sur 
le rôle du partenariat entre le Ma-
roc et la France. 
Sur un autre registre, il a noté que 
les opérateurs économiques maro-
cains ont mis en place des appro-
ches innovantes en Afrique, notam-
ment dans le secteur bancaire et 
agricole. 

Le Maroc veut intégrer          
la CEDEAO 

Comme on peut le lire sur le site 
« 360 Afrique », quelques semaines 
après le discours de Mohammed VI 
lors du 28ème Sommet de l'Union 
africaine où il avait parlé de la 
flamme éteinte de l'UMA, le Maroc 
se tourne vers l'Afrique subsaha-
rienne et demande officiellement à 
intégrer la Communauté économi-
que des États d’Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO). 
Le ministère des Affaires étrangè-
res et de la coopération a publié le 
24 février 2017, un communiqué où 
il a annoncé que le Maroc a officiel-
lement demandé à adhérer, comme 
membre à part entière, à la Com-
munauté Économique des États 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
"Dans le contexte de la Tournée 
Royale en Afrique (lit-on dans ce 
communiqué), et notamment dans 
certains pays d’Afrique de l’Ouest, 
et sur de très hautes instructions 
de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, le Royaume du Maroc a infor-
mé, aujourd’hui (le 24 février der-
nier NDLR) Son Excellence Mada-
me Ellen Johnson Sirleaf, Présiden-
te du Liberia et Présidente en exer-
cice de la Communauté Économi-
que des États d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), de sa volonté d’adhérer 
à cet ensemble régional en tant que 
membre à part entière. 

Cette demande se fait en conformi-
té avec les dispositions du Traité 
fondateur de la CEDEAO, et en 
satisfaction totale de ses critères 
d’adhésion. 

Pourquoi la CEDEAO ? 

Toujours selon le site cité ci-dessus, 
la démarche du Maroc vient cou-
ronner les liens forts aux niveaux 
politique, humain, historique, reli-
gieux et économique avec les pays 
membres de la CEDEAO. Ces liens 
se sont renforcés au cours des der-
nières années, à travers les 23 Visi-
tes Royales dans 11 pays de la ré-
gion. Plusieurs centaines d’accords 
conclus au cours de ces Visites 
Royales, ont donné une impulsion 
forte à la coopération bilatérale 
avec les 15 pays membres de l’Or-
ganisation. 
Le Maroc entretient, également, 
des liens institutionnels avec la 
CEDEAO, à travers son Statut 
d’Observateur, obtenu depuis plu-
sieurs années. A ce titre, le Maroc a 
participé à de nombreuses réunions 
de l’Organisation, et apporté sa 
contribution à ses activités, notam-
ment dans les domaines liés à la 
paix et la stabilité. 
Ainsi, le Royaume a participé à des 
opérations de maintien de la paix 
dans région (notamment en Côte 
d’Ivoire) et aux efforts de médiation 
pour la résolution des conflits 
(médiation dans la crise des pays 
du Fleuve Mano ; contribution à la 
résolution de la crise institutionnel-
le grave en Guinée en 2009-2010 ; 
contribution à la stabilisation de 
Guinée Bissau…). 
Le Royaume a, de même, entrepris 
des actions de solidarité avec les 

Adhésion à l’UA et candidature à la CEDEAO 

Le Maroc se tourne résolument vers           
l’Afrique et... tourne le dos à l’UMA 

Par Mustapha Bouhaddar 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 

À suivre : Page 17 
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pays de la région, notamment du-
rant la période de la pandémie d’É-
bola, et face aux catastrophes natu-
relles que certains pays ont connues. 
Il a, en outre, initié avec les pays de 
la CEDEAO des projets structu-
rants, comme le Gazoduc Maroc-
Nigeria à travers les pays de la ré-
gion, et comme la promotion d’un 
Espace Nord-Ouest Africain comme 
espace de stabilité et développe-
ment. 
Cette volonté d’adhérer à la CE-
DEAO s’inscrit, en outre, dans la 
Vision Royale de l’intégration régio-
nale comme clé de voute du décolla-
ge économique de l’Afrique. 
Elle intervient dans la droite ligne 
de la politique africaine du Souve-
rain, couronnée par le retour du 
Royaume à l’Union Africaine. 

Le Maroc et l’Union Africaine  

Le Maroc est officiellement membre 
de l’Union africaine. Un large 
consensus s'est formé autour de la 
demande d'adhésion du Royaume. 
Le Maroc qui avait quitté l’ex Orga-
nisation de l’Union Africaine (OUA) 
en 1984 est réadmis officiellement à 
l’actuelle UA en tant que membre de 
cette organisation panafricaine. 
Cette réintégration est le résultat 
du large consensus qu'a permis un 
groupe de 39 pays africains mobili-
sés derrière le Maroc. Ce groupe a 
imposé la réintégration du Royaume 
sans passer par le vote qui aurait 
été, de toute façon, très majoritaire-
ment en faveur du Maroc. 
D’après Karim Zeidane (chroniqueur 
dans 360 Afrique), cette décision est 
intervenue après une ‘’âpre résistan-
ce de la délégation algérienne’’ qui a 
soulevé la question des frontières. 
Le nouveau président de l’Union 
africaine, en la personne d’Alpha 
Condé, président de la Guinée, excé-

dé par les Algériens qui deman-
daient un report, a opté pour le res-
pect de la majorité écrasante des 
États membres. 

Le transfert du savoir-faire 
marocain, l'autre engagement 

africain du royaume 
"Notre action s’est particulièrement 
attachée à la question de la forma-
tion qui est au cœur de notre coopé-
ration avec les pays frères. Ainsi, 
des ressortissants africains ont pu 
poursuivre leur formation supérieu-
re au Maroc, grâce aux milliers de 
bourses qui leur ont été accordées", 
a en effet mis en exergue le souve-
rain, dont l'action menée sur le ter-
rain des pays visités a été tant ap-
préciée et saluée autant par les ses 
homologues que par les peuples afri-
cains frères. 

Y a-t-il une dimension humai-
ne dans la stratégie africaine 

du Royaume ? 

Déjà en juin 2014, Salaheddine Le-
maizi, dans un article virulent , pa-
ru sous le titre « MarocAfric » ou 
l’investissement marocain en Afri-
que subsaharienne, dénonçait l’op-
portunisme et la prédation du Maroc 
envers l’Afrique.  
Dans l’extrait suivant, tiré de cet 
article cité ci-dessus,  on peut lire : 
« la présence économique marocaine 
en Afrique profite d’abord à la 
« galaxie royale » composée d’entre-
prises appartenant au roi Moham-
med VI et son oligarchie. L’investis-
sement marocain en Afrique subsa-
harienne a trois implications pour le 
Maroc. Primo, la persistance du mé-
lange entre l’argent public et privé. 
Ceci s’est manifesté en février der-
nier lors de la visite du Roi à quatre 
pays africains (Mali, Côte d’Ivoire, 
Guinée Conakry et Gabon).  
Lors de ce périple de 20 jours, la 
confusion persiste entre le rôle de 
chef d’État et d’homme d’affaire qu’il 
incarne. On ne savait pas si c’était 
le businessman en prospection de 
nouveaux marchés ou l’homme poli-
tique qui était en mission diplomati-
que.  
Ce mélange des genres se pose aussi 
pour des membres du gouvernement 
actuel, spécialement M. Hafid Ala-
mi, ministre du commerce et de l’in-
dustrie. Cet homme d’affaires dé-

tient la société Saham, géant de l’as-
surance au Maroc et dans le reste de 
l’Afrique.  
Dans le même ordre d’idée, le choix 
des entreprises privées qui ont ac-
compagné le Roi pose plusieurs 
questions : le régime favorise-t-il des 
entreprises qui lui sont proches au 
détriment d’autres entreprises ? « Le 
Maroc a, en effet, combiné le lob-
bying politique avec l’aide au déve-
loppement et l’incitation des opéra-
teurs privés à trouver des partena-
riats en Afrique. » 
Trois ans après l’apparition de cet 
article, on se rend compte que Mr 
Salaheddine Lemaizi a tout analysé 
de travers, car si le pragmatisme est 
le socle de la stratégie africaine du 
Maroc, le Royaume n'a toutefois pas 
sacrifié à un choix profondément 
humaniste qu'il a toujours fait sien, 
élevant la dimension sociale au rang 
de priorité absolue.  
A preuve, cette politique migratoire 
exemplaire initiée par le Royaume 
en faveur des frères africains que la 
précarité a menée au Royaume de 
l'humanisme. "Nous agissons pour 
que les couples, en particulier les 
couples mixtes, composés de Maro-
cains et de conjoints subsahariens, 
ne soient pas séparés (...)  
Toutes ces actions constructives, en 
faveur des immigrés, ont ainsi juste-
ment conforté l’image du Maroc, et 
renforcé les liens que nous avions 
d’ores et déjà constitués. 

"Certains avancent que, par cet en-
gagement, le Maroc viserait à acqué-
rir le leadership en Afrique. C’est à 
l’Afrique que le Royaume cherche à 
donner le leadership", a précisé le 
souverain, en réponse à certains mi-
lieux résolument hostiles au retour 
du Maroc au sein de sa famille afri-
caine. 
Avec mes compatriotes marocains 
nés ou vivants en France, nous rê-
vions d’une union maghrébine sem-
blable à la CEE, car les pays du 
Maghreb, parlent la même langue, 
possèdent la même religion et les 
mêmes traditions, et la cerise sur le 
gâteau, des cerveaux éparpillés dans 
le monde entier. 
Hassan II avait répondu  jadis à un 
journaliste français qui lui deman-
dait son sentiment sur la commu-
nauté maghrébine vivant à l’étran-
ger, « qu’il suffit de rapatrier tous 
nos cerveaux qui vivent à l’étranger, 
et nous serions d’égal à égal avec les 
européens, car avec l’Algérie et la 
Lybie qui possèdent le pétrole, et le 
Maroc et la Tunisie qui possèdent 
des richesses agricoles, nous serions 
complètement autonomes. » Mais 
hélas, le contexte politique de l’épo-
que ne le permettait pas. 
Mohammed VI a raison : Pourquoi 
se limiterait-on aux pays du Mag-
hreb (dis pays de l’Union  du Mag-
hreb Arabe ou UMA ndlr) ? Toute 
l’Afrique a besoin de nous et nous, 
nous avons besoin de l’Afrique ! 

Adhésion à l’UA et candidature à la CEDEAO 

Le Maroc se tourne résolument vers           
l’Afrique et... tourne le dos à l’UMA (Suite de la page 16) 
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Coopération entre le Maroc et la CIFC  

Promouvoir les échanges avec les pays de 
l’Afrique subsaharienne membres de l’OCI 

L e ministère délégué au-
près du ministère de l'In-
dustrie, du commerce, de 
l’investissement et de l’é-

conomie numérique en charge du 
commerce international, et la Coo-
pération internationale islamique 
du financement du commerce 
(CIFC) ont signé, mercredi à Rabat, 
une lettre d’intention pour promou-
voir les échanges avec les pays de 
l’Afrique subsaharienne membres 
de l’Organisation de la coopération 
islamique (OCI).  

Signé en marge du Forum de lance-
ment du programme AATB qui se 
déroule les 22 et 23 février à Rabat, 
cet accord se focalisera sur l’import-
export, via la conception d’un pro-
gramme sur le renforcement des 
capacités des acteurs économiques 
entretenant des échanges commer-
ciaux avec les pays de l’Afrique sub-
saharienne membres de l’OCI.  

Ainsi, la CIFC s'engage à appuyer 
le programme "renforcement des 
capacités dans le domaine du com-
merce international", tenant en 
compte le plan de travail de cette 
initiative qui s’étale sur les trois 
années.  

Elle tiendra aussi des réunions de 
consultation avec le gouvernement 
marocain pour assurer une coordi-
nation conjointe et un examen des 
programmes sélectionnés en vue 
d’assurer leur cohérence avec la vi-
sion et la stratégie des programmes 
marocains de développement.  

Ces réunions seront également l’oc-
casion pour identifier les tâches des 
deux parties concernant les aspects 
liés à la mise en œuvre des pro-
grammes, au financement et à l’or-
ganisation des activités qui s’y rap-
portent, ainsi qu’à la coordination et 
le suivi de la mise en œuvre.  

Durant deux jours, le forum AATB, 
organisé en partenariat avec la 
Banque Islamique de Développe-
ment (BID) et le ministère délégué 
de l’Industrie, du commerce, de l’in-
vestissement et de l’économie nu-
mérique chargé du commerce exté-
rieur du Royaume du Maroc, réuni-
ra des intervenants de haut niveau 
de pays arabes et subsahariens 
membres de l’OCI.  

Créé en 2008 au sein de la Banque 
Islamique de Développement (BID), 
la Société Internationale Islamique 
de Financement du Commerce 
(ITFC) a pour but de promouvoir le 
commerce entre les 57 pays mem-
bres de l’Organisation de la Coopé-
ration Islamique (OCI). 

L'ITFC signe quatre mémorandums 
d’entente pour mettre en œuvre des 
projets de partenariat dans divers 
domaines 

Levier de croissance écono-
mique durable 

La Société Internationale islamique 
de Financement du Commerce 
(ITFC) a signé mercredi, quatre mé-
morandums d'entente pour mettre 
en œuvre des projets de collabora-
tion et de partenariat dans divers 
domaines, en marge du Forum de 
lancement du programme Arab-
Africa Trade Bridges (AATB), qui se 
déroule les 22 et 23 février à Rabat. 

Signés en partenariat avec la Ban-
que islamique de développement 
(BID), ces différents accords reflè-
tent la volonté de l’ITFC de faire du 
commerce un véritable levier de 
croissance économique durable, de 
création d’emplois et de lutte contre 
la pauvreté. 

Le premier protocole d’entente, en-
tre le Centre du Commerce Interna-
tional (ITC) et l’ITFC, fournit un 
cadre de partenariat pour la planifi-
cation et la mise en œuvre de pro-
grammes conjoints d'assistance 
technique relatifs au commerce, de 
manière efficace et au meilleur coût. 

Il inclut des programmes de grande 
envergure, en l’occurrence, le Pro-
gramme AATB et l'initiative Aide 
pour le Commerce pour les Pays 
Arabes (AFTIAS), des programmes 
régionaux de développement et de 
promotion du commerce, le Forum 
de développement du commerce, le 
développement des matières pre-
mières stratégiques, ainsi que le 
promotion du secteur Halal qui re-
vêt beaucoup d'intérêt pour soutenir 
non seulement les pays africains, 
mais aussi les pays arabes. 

Concernant le deuxième accord, si-
gné entre l’ITFC et la Communauté 
économique des États de l'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO), il vise à créer 
un cadre de collaboration entre les 
deux parties pour contribuer au dé-
veloppement durable et à la prospé-
rité de l'Afrique de l'Ouest et de ses 
échanges avec les pays de l'Organi-
sation de la Coopération Islamique 
(OCI). 

Les domaines de partenariat 
concernent principalement le pro-
gramme AATB, la promotion du 
commerce entre les états membres, 
les initiatives de développement du 
commerce, le développement du sec-
teur privé et des PME, le développe-
ment des zones économiques et des 
parcs industriels, les lignes de fi-
nancement et de cofinancement, les 
fonds pour le financement du com-
merce, l’assistance technique et ren-
forcement de capacités et la recher-
che en matière d’économie et de po-
litiques publiques. 

Et d’ajouter que l’IFTC a aussi si-
gné un accord de partenariat avec 
la Banque africaine d'Import-
Export (AFREXIMBANK), dans 
l’objectif de travailler ensemble et 
contribuer au développement dura-
ble et à la prospérité du continent 
africain. 

Ledit accord porte sur plusieurs 
domaines, notamment les program-
mes intégrés du commerce, les ini-
tiatives de développement du com-
merce, le développement du secteur 
privé et des PME, le développement 
des zones économiques et des parcs 
industriels, les lignes de finance-
ment et de cofinancement, les fonds 
pour le financement du commerce, 
notamment le Fond Souverain pour 
l’Energie de l’ITFC, le programme 
AATB et les échanges commerciaux 
entre l’Afrique et l’Asie du Sud-Est. 

L’ITFC a également signé un parte-
nariat avec le Centre Islamique 
pour le Développement du Commer-
ce (ICDT) et le Gouvernement de la 
République de Côte d’Ivoire, repré-
senté par le ministère du Commer-
ce, de l’artisanat et de la promotion 
des PME, et le ministère de la San-
té et de l’hygiène publique, visant à 
établir un cadre de coopération tri-
partite afin d’assurer la réussite de 
la rencontre des acheteurs-vendeurs 
de produits pharmaceutiques, d’é-
quipements et de services médi-

caux, qui se déroulera en marge de 
la foire " MEXCI 2017" à Abidjan du 
2 au 5 novembre 2017. 

La rencontre a pour principal objec-
tif d’accroître et de promouvoir les 
flux de commerce et d’investisse-
ment entre les acteurs du secteur de 
la santé (industriels, prestataires de 
services, etc.) des Etats Membres de 
l’OCI, à l’affût d’opportunités com-
merciales et se penchant sur les 
dernières innovations et techniques 
dans le domaine de la santé. 

Pendant deux jours, le forum 
AATB, organisé en partenariat avec 
la Banque Islamique de Développe-
ment (BID) et le ministre délégué 
de l’Industrie, du commerce, de l’in-
vestissement et de l’économie nu-
mériques chargé du commerce exté-
rieur du Royaume du Maroc, réuni-
ra des intervenants de haut niveau 
de pays arabes et subsahariens 
membres de l’OCI.  

Créé en 2008 au sein de la Banque 
Islamique de Développement (BID), 
la Société Internationale Islamique 
de Financement du Commerce 
(ITFC) a pour but de promouvoir le 
commerce entre les 57 pays mem-
bres de l’Organisation de la Coopé-
ration Islamique (OCI). 

M. Bouhdoud : Le Maroc soutient 
toutes les initiatives et actions vi-
sant le développement du partena-
riat entre les régions arabes et afri-
caines  

Le Maroc, 2ème investisseur dans le 
continent africain et le premier 
pays africain qui investit en Afrique 
de l'Ouest, soutient toutes les initia-
tives et actions visant le développe-
ment du partenariat entre les ré-
gions arabes et africaines, a souli-
gné, mercredi à Rabat, le ministre 
délégué auprès du ministre de l'In-
dustrie, du Commerce, de l'Investis-
sement et de l'Economie, chargé des 
entreprises et de l'intégration du 
secteur informel, Mamoune Bouh-
doud.  

S'exprimant lors du lancement du 
premier forum (23/23 février) "Arab-
Africa Trade Bridges" (Ponts du 
Commerce Arabo-Africain), M. 
Bouhdoud a relevé que le Maroc 

À suivre : Page 19 
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 Le Maroc résolument tourné vers l’Afrique... 

s'est engagé, sous la conduite éclai-
rée de SM le Roi Mohammed VI, sur 
la voie du développement d'une coo-
pération multidimensionnelle avec 
les pays de la région arabo-africaine, 
qui l'a propulsée au rang du 2ème 
investisseur africain sur le conti-
nent et premier en Afrique de 
l'Ouest.  

"Le Maroc a réalisé des projets tan-
gibles et ambitieux dans plusieurs 
domaines notamment, le développe-
ment humain, le partage des 
connaissances et des expertises, les 
technologies de la communication et 
de l'information, l'agriculture, la 
santé, l'eau et l'énergie", a-t-il noté, 
citant le projet de Gazoduc avec le 
Nigeria pour un marché régional de 
l’électricité en Afrique de l'Ouest et 
la construction d'unités de produc-
tion de fertilisants en partenariat 
avec l’Éthiopie, afin d'améliorer la 
productivité agricole et favoriser la 
sécurité alimentaire et le développe-
ment rural.  

Partenariat gagnant-gagnant  

Exposant les efforts consentis par le 
Royaume pour le développement 
d'un partenariat gagnant-gagnant 
avec ses partenaires africains, M. 
Bouhdoud a de même mis l'accent 
sur l'importance du programme 
"Arab-Africa Trade Bridges" 
(AATB), en tant que vecteur essen-
tiel dans le développement des rela-
tions arabo-africaines.  

Il a, par ailleurs, donné un aperçu 
sur l'importance du commerce intra-
africain en tant que pilier des stra-
tégies de développement, et comme 
moteur de croissance économique, 
de création d'emploi et de réduction 
de la pauvreté, notant que le Maroc, 
qui soutient toutes les initiatives et 
actions visant le développement du 

partenariat entre les régions arabes 
et africaines, est disposé à partager 
son expertise et son expérience avec 
ses partenaires arabes et africains.  

Pour sa part, le secrétaire général 
du ministère chargé du Commerce 
extérieur, Mohamed Benayad a pré-
cisé que ce premier forum vise à 
examiner les moyens à même de 
développer la coopération commer-
ciale entre les pays arabes et afri-
cains, soulignant la nécessité de tra-
vailler sur des projets concrets pour 
développer les complémentarités qui 
existent entre ces deux régions.  

Il a également fait savoir qu'une 
étude a été réalisée dans le domaine 
de la logistique qui a permis d'iden-
tifier des projets qui faciliteraient 
l'échange entre les pays arabes et 
les pays africains, relevant que cette 
initiative constitue un premier pas 
dans le renforcement de la coopéra-
tion économique et commerciale en-
tre les pays de ces régions.  

De son côté, le directeur général de 
la Corporation international islami-
que du financement du commerce 
(ITFC), Hani Salem Sonbol, a indi-
qué que ce Ponts du Commerce ara-
bo-africain a été conçu pour amélio-
rer les partenariats de commerce de 
l'investissement entre les pays ara-
bes et africains, soulignant son im-
pact sur la création d'opportunités 
de commerce et d'investissement 
entre les pays arabes et africains, 
ainsi qu'au niveau de soutien appor-
té à la croissance économique et so-
ciale dans ces pays.  

Il a en outre précisé que ce program-
me, qui sera mis en œuvre au cours 
des trois prochaines années (2017-
2019), est fondé sur les liens histori-
ques et culturels profondément an-
crés unissant les pays arabes et les 

pays de l'Afrique sub-saharienne et 
qu'il agira sur le développement des 
relations intra-commerciales entres 
les pays, notamment en matière de 
développement de bonnes infras-
tructures, de création de platefor-
mes logistiques et d'élaboration de 
produits de finance et de crédits à 
l'exportation.  

M. Salem Sonbol a, par ailleurs, te-
nu à saluer les efforts consentis par 
SM le Roi Mohammed VI dans le 
renforcement des relations entre les 
pays arabes et africains et la mise 
en place de partenariats stratégi-
ques entre les deux parties.  

Complémentarité économique 

Dans ce sillage, le président du 
Groupe de la Banque Islamique de 
développement (BID), Bandar Mo-
hammed Hamza Hajjar, a noté que 
la mise en place du programme pour 
les ponts de commerce arabo-
africain reflète l’importance crois-
sante accordée par le secteur des 
affaires dans les pays arabes et afri-
cains au développement des rela-
tions de partenariat et de coopéra-
tion commerciale entre les deux ré-
gions et au renouement de la com-
plémentarité économique entre les 
deux parties.  

Après avoir rappelé le rôle de la 
Banque islamique de développement 
dans le soutien des échanges com-
merciaux entre les deux parties, M. 
Hajjar a tenu à préciser que le volu-
me global de l’appui de cette institu-
tion aux programmes de développe-
ment et aux projets d’infrastructu-
res en Afrique a atteint près de 43,3 
milliards de dollars pour le finance-
ment de projets dans différents do-
maines.  

Outre le soutien financier, a-t-il 
martelé, la Banque a renforcé sa 

coopération avec plusieurs partenai-
res stratégiques pour planifier et 
mettre en place des programmes et 
des activités relatifs au développe-
ment commercial entre les pays 
membres.  

Ont pris part également à cette cé-
rémonie de lancement, la directrice 
exécutive du Centre du commerce 
international (CCI) et le directeur 
général de la Banque arabe pour le 
développement économique en Afri-
que (BADEA), qui ont souligné la 
nécessité de soutenir la coopération 
entre les pays arabes et africains 
pour un avenir meilleur, de renfor-
cer les programmes d'échanges com-
merciaux et de mettre en place une 
stratégie liée au fond d'investisse-
ment afin de répondre aux besoins 
des populations.  

Ce programme est la première ini-
tiative rassemblant les plus grandes 
institutions de financement et de 
commerce dans les régions arabes et 
africaines, membres de l’Organisa-
tion de la Coopération Islamique 
(OCI). Elle a pour objectif de pro-
mouvoir les relations commerciales 
arabo-africaines, à travers différen-
tes actions visant à fédérer les ac-
teurs économiques de la région.  

Ce forum de deux jours, initié par la 
Société Internationale Islamique de 
Financement du Commerce (ITFC), 
en partenariat avec la Banque Isla-
mique de Développement (BID) et le 
ministère délégué de l'Industrie, du 
Commerce, de l’investissement et de 
l’Économie Numériques chargé du 
Commerce extérieur, a été marqué 
par la signature de deux mémoran-
dums d'entente et de trois lettres 
d'intention. 

Source : MAP 

 

Coopération entre le Maroc et la CIFC  

Promouvoir les échanges avec les pays de l’Afrique 
subsaharienne membres de l’OCI         (Suite de la page 18) 

www.maghreb-canada.ca ou maroc-canada.ca ou maroc-canada.info 
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L’ 
initiative de la Société 
d’habitation du Québec 
(SHQ) de réaliser des 
opérations de détection 

du radon dans l’ensemble de son 
parc d’habitations à loyer modique 
(HLM) ne passe pas inaperçue. San-
té Canada salue l’action et des re-
présentants de plusieurs autres pro-
vinces canadiennes s’intéressent au 
projet. 
« Dans les rencontres du comité in-
tersectoriel sur le radon, Santé Ca-
nada félicite régulièrement la SHQ 
pour son initiative unique à l’échelle 
du pays », affirme Sandra Vigneau, 
architecte à la SHQ et corédactrice 
du rapport de recherche Projet pilo-
te de dépistage du radon dans des 
logements sociaux de la Gaspésie, 
réalisé en collaboration avec l’Insti-
tut national de santé publique du 
Québec. 
Cette intervention de la SHQ avait 
aussi suscité beaucoup d’intérêt en 
avril 2016, lors du Congrès de l’As-
sociation canadienne des scientifi-
ques et technologues sur le radon, 
qui s’était tenu à Montréal. À la 
suite de sa présentation du projet 
pilote de dépistage du radon, 
Mme Vigneau s’était entretenue 
avec des représentants du Nouveau-
Brunswick, de l’Ontario et de l’Al-
berta. « Ils nous avaient dit que 
nous étions un exemple à suivre et 
que ce serait une bonne idée d’im-
planter ces mesures dans leurs pro-
vinces respectives. » 
Un projet unique au Canada 
Pour le moment, à l’échelle cana-
dienne, seul le Québec, à l’initiative 
de la SHQ, a entrepris de mesurer 
la concentration de radon dans l’en-
semble de son parc de HLM. En 
2014, un projet pilote a d’abord été 
amorcé en Gaspésie, une région où 
les taux de radon sont générale-
ment plus élevés. Aux fins de l’en-
quête, 380 HLM ont été évalués. 
L’objectif était de déterminer si les 
taux de radon dans ces logements, 
établis en becquerels par mètre 
cube d’air (Bq/m3), excédaient les 
normes établies par Santé Canada. 
La ligne directrice fédérale situe à 
200 Bq/m3 de radon dans l’air le 
seuil maximal acceptable. Au-delà 
de ce dernier, des mesures d’atté-
nuation doivent être entreprises 

pour préserver la santé des oc-
cupants d’un logement. « Plus le 
taux est élevé et plus la période 
d’exposition au radon est prolongée, 
plus les risques pour la santé sont 
importants », précise Mme Vigneau. 
Le projet pilote a montré que les 
taux de radon excédaient la ligne 
directrice de Santé Canada dans 61 
des 380 logements évalués. Ainsi, 
54 logements présentaient des taux 
se situant entre 200 et 600 bq/m3, 
et 7, des taux excédant 600 Bq/m3. 
« Lorsque la concentration mesurée 
se situe au-delà de 600 Bq/m3 de 
radon dans l’air, Santé Canada re-
commande de mettre en place des 
mesures d’atténuation dans un dé-
lai de 12 mois. Ce délai est de deux 
ans dans le cas de concentration se 
situant entre 200 et 600 Bq/m3 », 
ajoute Mme Vigneau. 
Des mesures d’atténuation du radon 
ont déjà été appliquées dans ces 
logements. 
Un gaz radioactif et cancérogène 
Le radon est un gaz radioactif pro-
venant de l’uranium naturellement 
présent dans la croûte terrestre. On 
trouve du radon dans le sol partout 
à la surface de la Terre. Toutefois, 
sa concentration peut varier beau-
coup d’un endroit à l’autre.  
Le radon peut s’infiltrer dans les 
habitations par les fondations. En 
trop grande concentration, ce gaz 
peut entraîner des risques impor-
tants pour la santé. « Comme il est 
inodore, incolore et insipide, il est 
impossible à détecter par les sens. 
C’est pourquoi il est important de 
mesurer sa concentration », expli-
que Mme Vigneau. 
Selon les agences de santé interna-
tionales, le radon est la deuxième 
cause du cancer du poumon après le 
tabagisme lorsque l’exposition est 
prolongée.  
Au Québec(¹), on estime que le ra-
don est associé à 16 % des décès par 
cancer du poumon. Cela représente 
plus de 600 pertes de vie par année. 
Les fumeurs qui sont exposés à des 
concentrations élevées de radon 
sont plus susceptibles de développer 
un cancer du poumon. En effet, 
60 % des décès par cancer pulmo-
naire associés au radon surviennent 
chez les usagers du tabac, contre 

30 % chez les non-fumeurs, chez qui 
il est néanmoins la première cause 
de ce type de cancer. 
Des mesures de détection dans tout 
le parc de HLM 
Consciente des risques pour la san-
té que présente une exposition au 
radon et à la suite des résultats du 
projet pilote, la SHQ a demandé, en 
octobre 2016, à tous les centres de 
services, de toutes les régions du 
Québec, de procéder à des mesures 
du taux de radon dans les immeu-
bles d’habitation à loyer modique 
situés sur leur territoire. L’exercice 
devrait être complété avant décem-
bre 2018. 
Seuls les logements situés au ni-
veau le plus bas des immeubles sont 
visés, car le radon s’accumule plus 
facilement dans les pièces situées 
près du sol. La concentration de ra-
don dans l’air intérieur dépend de 
nombreux facteurs : la concentra-
tion d’uranium et de radon dans le 
sol, le climat, la ventilation des 
lieux, l’étanchéité ou l’isolation de 
la maison. 
Quelque 28 000 mesures de détec-
tion sont prévues dans l’ensemble 
du parc de HLM du Québec, conti-
nue Mme Vigneau. « Comme le taux 
de radon peut varier beaucoup, la 
directive est de prendre des mesu-
res à l’aide d’un dosimètre durant 
un minimum de trois mois, en hi-
ver, au moment où les logements 
sont moins bien ventilés. » 

Des mesures d’atténuation seront 
par la suite mises en œuvre dans le 
cas des logements où les mesures 
révéleront des taux de radon dans 
l’air supérieurs à 200 Bq/m3. 
Les principales mesures d’atténua-
tion consistent à : 
 colmater les fissures de la fonda-

tion; 
 sceller les ouvertures en contact 

avec le sol; 
 s’assurer que les puisards sont 

couverts et ventilés vers l’exté-
rieur; 

 améliorer la ventilation du loge-
ment. 

Dans la majorité des cas les plus 
sévères, on procédera à l’installa-
tion d’un système de dépressurisa-
tion active du sol afin que le radon 
ne pénètre plus dans les logements. 
« Le radon est une problématique 
sanitaire relativement nouvelle. Il y 
a 20 ans, on n’en parlait pas. Les 
choses ont changé et aujourd’hui, la 
prise de mesures du taux de radon 
dans les logements permettra de 
prévenir d’importants problèmes de 
santé », conclut Mme Vigneau. 
 
(¹) Référence : 
www.sante.gouv.qc.ca/conseils-et-
prevention/radon-domiciliaire/ 

Détection du radon. (Article proposé par Frédéric Denoncour, Conseiller en communication, Société d'habitation du Québec) 

l’initiative de la Société d’habitation du  
Québec saluée partout au Canada 
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 Ce livre n'est pas un 
hommage à Fernando 
Pessoa, mais une re-
connaissance éperdue 

envers un écrivain qui m'a aidé à 
braver l'opulence de la misère et 
à supporter cette vie où il n'y 
avait plus que le marasme et 
l'adiaphorie. J'étais misérable 
comme la plupart de mes laba-
dens d'origine étrangère que je 
côtoyais à l'université. J'avais 
une bourse plate, et j'enchaînais 
des missions précaires dans des 
restaurants ou dans la manuten-
tion. Cependant, contrairement à 
certains camarades de la faculté 
qui galéraient pour trouver un 
logement, j'avais réussi à déni-
cher une piaule dans un sous-sol 
d'une sorte de manoir d'un riche 
homme d'affaires. En échange, je 

lui tondais le gazon de son jardin 
une fois par semaine, et je nour-
rissais ses deux molosses de 
chiens. Ma chambre souterraine 
ne possédait aucune fenêtre, et 
les rares rayons de soleil qui 
m'éblouissaient le matin venaient 
d'une fissure d'un des murs de 
ma cambuse. » 

 

Biographie de l'auteur 
Mustapha Bouhaddar est pas-
sionné par les mathématiques et 
la littérature. Il est titulaire d'un 
doctorat en mathématiques et 
d'un DEA en littérature sur Sté-
phane Mallarmé.  

Il est aussi chroniqueur pour 
Maghreb Canada Express.  

Détails sur 
le produit 

 

 Format : Format Kindle 

 Taille du fichier : 409 KB 

 Nombre de pages de l'édition impri-
mée : 158 pages 

 Editeur : Mon Petit Editeur (16 novem-
bre 2016) 

Vient de paraître... 

"Lettres aux femmes d'ici et d'ailleurs" , un  
livre collectif lancé officiellement ce 8 mars 



 
-  Page 22  -  

15ème année, Vol. XV, N° 03, MARS 2017   Téléphone : 514-576-9067     www.maghreb-canada.ca     info@maghreb-canada.ca 

 Associations en Action... 

Associations des Marocains Résidant à l'Étranger 

« Appel à projets » au profit des associations œu-
vrant en faveur des Marocains résidant à l’Étranger 

D ans le cadre de 
son appui aux 
projets menés par 
les associations 

en faveur des Marocains rési-
dants à l’Etranger, le Ministère 
Chargé des Marocains Rési-
dant à l’Etranger et des Affai-
res de la Migration lance un 
appel à projets relatifs aux 
thématiques ci-après, au titre 
de l’année 2017.  

 Projets Eligibles  

Sont éligibles au cofinance-
ment du Ministère, les projets 
visant l’un des axes suivants : 

le soutien scolaire des enfants 
des marocains résidant à l’é-
tranger qui se trouvent en diffi-
culté scolaire ; 

l’accompagnement des jeunes 
d’origine marocaine et résidant 
à l’étranger ; 

l’accompagnement  de certai-
nes catégories en situations 
difficiles tels que les personnes 
âgées, les détenus et les mi-
neurs non accompagnés ; 

la promotion de la culture ma-
rocaine dans les pays d'accueil ; 

la promotion de la situation de 
la femme Marocaine Résidante 
à l’Étranger .  

Composition et dépôt du dos-
sier de demande de subvention  

Les associations sont appelées 
à télécharger le « formulaire de 
demande de subvention » de-
puis le portail officiel du Minis-
tère chargé des Marocains Ré-
sidant à l’Etranger et des Affai-
r e s  de  la  M igr a t io n : 
www.mre.gov.ma, rubrique 
« Partenariat/Associations 
MRE ». 

Cette demande de subvention 
remplie, ainsi qu’une copie 
conforme du dossier adminis-
tratif et juridique de l’associa-
tion (dont la composition est 
mentionnée sur la même rubri-
que) doivent impérativement 
être déposés au niveau de la 
circonscription consulaire, dans 
un délai minimum de Quatre 
mois avant la date prévue du 

démarrage du projet. 

Tout dossier de demande sub-
vention incomplet, sera exclu 
de l’examen du comité d’éligibi-
lité.  

Informations complémentaires  

        Pour plus d’informations, 
vous pouvez consulter « Le Ma-
nuel de procédures du partena-
riat avec les Associations œu-
vrant en Faveur des Marocains 
Résidant à l’Etranger » sur le 
portail de ce Ministère: http:// 
www.mre.gov.ma ou contacter 
la Direction de Communication 
et de Mobilisation des compé-
tences MRE de ce Ministère 
au : +212 537 682 043 ou par 
courrier électronique associa-
tionsmre@gmail.com 

Orientations Générales  

Les associations MRE sont 
appelées à respecter impérati-
vement et exclusivement le 
Manuel de procédures téléchar-
geable sur le site internet du 
Ministère ; 

Tout dossier de demande de 
subvention qui ne respectera 
pas l’ensemble des critères d’é-
ligibilité et /ou ne comportera 
pas la totalité des documents 

demandés sera automatique-
ment rejeté. 

Pour plus d’infos, visiter 
le site WEB ci-dessous :  

http://www.mre.gov.ma/fr/partenariat/associations-des-marocains-r%C3%A9sidant-%C3%A0-letranger 
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